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CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

L’organisation des fora sur la gouvernance de l’internet dans les différents pays 

s’inspire de la mission assignée aux Nations Unies d’organiser annuellement un forum 

sur la gouvernance de l’internet qui se veut une plate-forme globale multi-acteur de 

dialogue sur les enjeux actuels et futurs de la gouvernance de l’internet. Il vise à 

favoriser la viabilité, la robustesse, la sécurité, la stabilité et le développement de 

l’Internet dans les espaces géographiques.  Cette exigence émane de l’agenda du 

sommet mondial sur la société de l’information tenue à Tunis en 2005 qui stipule en ses 

paragraphes 29, 72 et  73, ce qui suit : 

« 29 Nous réaffirmons les principes énoncés pendant la phase de Genève du SMSI, 

en décembre 2003, selon lesquels l'Internet est devenu une ressource publique mondiale et sa 
gouvernance devrait constituer l'une des priorités essentielles de la société de l'information. La 
gestion internationale de l'Internet devrait s'opérer de façon multilatérale, transparente et 
démocratique, avec la pleine participation des États, du secteur privé, de la société civile et des 
organisations internationales. Elle devrait assurer une répartition équitable des ressources, 
faciliter l'accès de tous et garantir le fonctionnement stable et sécurisé de l'Internet, dans le 

respect du multilinguisme. »  

72 Nous invitons le Secrétaire général de l'ONU à réunir, selon une approche ouverte et 

non exclusive, d'ici au deuxième trimestre de 2006, un nouveau forum destiné à établir entre les 
multiples parties prenantes un dialogue sur les politiques à suivre qui, sous le nom de Forum 
sur la gouvernance de l'Internet, aura pour mandat: 

a) de traiter les questions de politique publique relatives aux principaux éléments de la 
gouvernance de l'Internet afin de contribuer à la viabilité, à la robustesse, à la sécurité, 
à la stabilité et au développement de l'Internet; 

b) de faciliter le dialogue entre les organes s'occupant de différentes politiques publiques 
internationales multi-sectorielles concernant l'Internet et de débattre de questions qui 
ne relèvent pas de la compétence d'un organe déjà existant; 

c) de maintenir la liaison avec les organisations intergouvernementales et d'autres 
institutions appropriées sur les questions relevant de leur mandat;  

d) de faciliter l'échange d'informations et de bonnes pratiques et, à cet égard, d'utiliser 
pleinement les compétences des communautés universitaires, scientifiques et 
techniques; 

e) de conseiller toutes les parties prenantes en vue de proposer les moyens qui 
permettront que l'Internet soit disponible et financièrement abordable plus rapidement 
dans le monde en développement; 

f) de renforcer et d'accroître l'engagement des parties prenantes, en particulier celui des 
pays en développement, dans les mécanismes de gouvernance de l'Internet existants 
et/ou futurs; 

g) de recenser les nouvelles questions et de les porter à l'attention des organes 
compétents et du public en général et, s'il y a lieu, de faire des recommandations; 

h) de contribuer au renforcement des capacités en matière de gouvernance de l'Internet 
dans les pays en développement, en s'appuyant pleinement sur les sources de savoir 
et de compétences locales; 

i) de promouvoir la prise en compte des principes du SMSI dans les mécanismes de 
gouvernance de l'Internet et de l'évaluer régulièrement; 
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j) de traiter notamment les questions relatives aux ressources fondamentales de 
l'Internet; 

k) d'aider à trouver les solutions aux problèmes découlant de l'utilisation et de la mauvaise 
utilisation de l'Internet, qui préoccupent particulièrement l'usager ordinaire; 

l) de publier ses travaux. 

73 Le Forum sur la gouvernance de l'Internet, dans son fonctionnement et sa fonction, 

aura un caractère multilatéral, multi-parties prenantes, démocratique et transparent. A cette fin, 
le Forum proposé pourrait: 

a) s'inspirer des structures existantes de gouvernance de l'Internet, l'accent étant mis en 
particulier sur la complémentarité entre toutes les parties prenantes participant à ce 
processus (gouvernements, entités du secteur privé, société civile et organisations 
intergouvernementales); 

b) être doté d'une structure légère et décentralisée et faire l'objet d'examens réguliers; 

c) se réunir régulièrement, selon les besoins. Les réunions du Forum pourraient, en 
principe, être liées aux grandes conférences pertinentes des Nations Unies pour profiter 
notamment de l'appui logistique dont elles disposent. »1 

 

Depuis 2011, le Bénin a été représenté aux fora sur la Gouvernance de l’Internet au 

niveau du WAIGF (forum sur la gouvernance de l’internet en Afrique de l’ouest), de 

l’AfIGF (forum sur la gouvernance de l’internet en Afrique) et de l’IGF (forum sur la 

gouvernance de l’internet dans le monde). Fort de cette expérience au niveau 

international sur la gouvernance de l’internet, il a été possible d’organiser le premier 

forum national sur la gouvernance de l’internet (BIGF) en 2012. Au terme dudit forum, 

un comité restreint a été mis sur pied pour assurer l’organisation d’un second forum en 

2013.  

Ce second forum s’est soldé par la mise en place d’un comité multi-acteur. Depuis lors, 

le bureau du FGI national est formé d'acteurs provenant du secteur privé, du secteur 

public, de la société civile et du monde universitaire. Ce bureau a pour mandat 

principal, l'organisation du Forum national annuel sur la Gouvernance de 

l’Internet au Bénin. Ledit bureau s’est donné l’exigence d’impliquer l’ensemble des 

acteurs de l’écosystème de l’internet au Bénin, dans un dialogue national sur les 

constats d’insatisfaction actuel, les propositions de solution des fournisseurs d’accès 

Internet et les pistes de régulation de l’Internet et de ses services connexes notamment 

le commerce électronique, les contenus en ligne, les données à caractère personnel, 

l'internet mobile, les réseaux sociaux, etc. Ces préoccupations seront examinées à 

l'aune du thème central qui sera retenu pour l'IGF au niveau mondial afin d'y faire 

connaître les suggestions et recommandations du Bénin. 

 

                                                           

1 Agenda de Tunis pour la société de l'information, WSIS-05/TUNIS/DOC/6 (rev. 1) 
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Les présents termes de référence sont rédigés afin d’assurer un dialogue ouvert, 

transparent, multi-acteurs qui respect la diversité linguistique et permet la participation à 

distance autour des enjeux actuels de l’internet au Bénin sans perdre de vue les 

questions émergentes sur le sujet au niveau régional et mondial. 

OBJECTIF GÉNÉRAL 

Contribuer à un accès abordable de l’Internet pour tous au Bénin 

OBJECTIFS SPÉCIFIQUES 

De façon spécifique, le forum vise à trouver des approches de solutions aux questions 

émergentes notamment : 

- comment envisager l’Internet au Bénin pour contribuer au développement 

économique et social du pays ? 

- quels sont les éléments en cause dans la qualité de l’Internet au Bénin ? 

- quels sont les facteurs qui limitent la présence de l'internet mobile à haut débit 

sur toute l'étendue du territoire national ? 

- quels sont les leviers d’action pour une amélioration notable et durable de 

l’Internet au Bénin ? 

RÉSULTATS ATTENDUS 

Au terme du forum, les questionnements énoncés dans les objectifs spécifiques de 

l’organisation de ce forum, seront solutionnés et documentés pour servir de contribution 

du Bénin à l'IGF régional et mondial. 

DÉFI DU FORUM 

Le bureau du Forum sur la Gouvernance de l’Internet se donne le défi d’une 

mobilisation massive de l’ensemble des acteurs de l’écosystème national d’Internet 

autour d’un débat franc et constructif ayant pour finalité, l’obtention d’une meilleure 

qualité de service Internet pour tous. 

MÉTHODOLOGIE 

Le bureau du FGI Bénin lance un appel à contribution ouvert à l’ensemble des parties 

prenantes de l’écosystème d’internet au Bénin afin d’appréhender un ou plusieurs des 

questionnements énoncés dans les objectifs spécifiques de l’organisation de l’édition 

2015 du forum national sur la gouvernance de l’internet au Bénin.  

LIEU 

Des négociations seront faites avec de la Direction Générale de Bénin Télécoms S.A. 

pour solliciter leur Salle de conférence pour abriter le  Forum  Grand  Public. 
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DATE  

Afin d’organiser le forum national et d’en rendre compte au forum ouest africain qui se 

tient en juillet de chaque année, le bureau du FGI Bénin a retenu de faire le forum 

national  le 07 octobre 2015.  

Mais avant, le bureau se propose d'avoir une réunion spécifique aux acteurs du 

secteur privé (mise  à jour des  conclusions de  la rencontre  2014) et aux acteurs du 

secteur public le 24 septembre 2015 (table ronde dans  le cadre de  la semaine de  

l’internet). 

DURÉE  

La table  ronde est  envisagée  sous  la  forme  d’un déjeuner  débat. 

Et  le Forum  Grand  Public (Multi  sectoriel)   national est envisagée pour durer une 

demi-journée. 

PARTICIPANTS 

Le Forum Sur  la  Gouvernance de l’Internet au Bénin est ouvert à une participation 

inclusive et transparente des acteurs du monde universitaire, des acteurs du secteur 

privé, des acteurs de la société civile, des organisations internationales en poste au 

Bénin, des administrations publiques centrales et décentralisées, et des internautes 

béninois et étrangers. Environ cent (100) participants sont attendus au forum grand 

public du forum et cinquante (50) respectivement pour le secteur privé et le secteur 

public. 

FINANCEMENT  

Le financement de l’activité est soumis à la contribution de l’ensemble des acteurs de 

l’écosystème d’Internet au Bénin en fonction de leur capacité. La contribution peut être 

en matériels, en fournitures de services ou en ressources financières. Une contribution 

d'ISOC monde et de l'Association dénommée « IGF Support Association » sera aussi 

sollicitée. 
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BUDGET TABLE RONDE/DEJEUNER DEBAT Secteur  Public 

Description Montant 
(FCFA) 

Commentaire 

Location salle 100 000 Contribution de Benin Telecom 

Communication et 
couverture médiatique 

500  000 banderoles, impression d'invitations, diffusion 
télévisuelle, site web, réseaux sociaux, etc. (à 
rechercher) 

Restauration 250000 Un repas par participant (à rechercher) 

Secrétariat + hôtesses + 
sacs + badge 

400 000 5 hôtesses d'accueil, Achat et impression de 
badges et sacs, travaux de secrétariat (à 
rechercher) 

Documentation pour les 
participants 

50 000 documents pour 100 personnes (travaux de 
reproduction) 

Connexion Internet ADSL+ 
WIFI 

80 000 Contribution financière direct d'un FAI (à 
rechercher) 

Total 1 380 000  

 

BUDGET DU FORUM GRAND PUBLIC 

Description Montant 
(FCFA) 

Commentaire 

Location salle 100 000 Contribution de Benin Telecom 

Communication et 
couverture médiatique 

500 000 banderoles, impression d'invitations, diffusion 
télévisuelle, site web, réseaux sociaux, etc. (à 
rechercher) 

Restauration 500 000 Un repas par participant (à rechercher) 

Perdiem des intervenants 0 Pas de perdiem 

Secrétariat + hôtesses + 
sacs + badge 

80 0000 5 hôtesses d'accueil, Achat et impression de 
badges et sacs, travaux de secrétariat (à 
rechercher) 

Documentation pour les 
participants 

100 000 documents pour 100 personnes (travaux de 
reproduction) 

Connexion Internet ADSL+ 
WIFI 

80 000 Contribution financière direct d'un FAI (à 
rechercher) 

Imprévus 0 Pas d'imprévu à financer 

Total 2 080 000  

 


